- 7 -

CMR03/67-F

	UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS
	

	[image: image1.wmf]
	CMR-03
	CONFÉRENCE MONDIALE DES
RADIOCOMMUNICATIONS
	Document 67-F

	
	
	
	14 mai 2003

	
	
	
	Original: anglais

	GENÈVE,  9 JUIN   –   4 JUILLET 2003
	

	
	SÉANCE PLÉNIÈRE

	Luxembourg, Norvège, Pays-Bas (Royaume des), Suède

	propositions pour les travaux de la conférence

	arriéré – point 1.30 de l'ordre du jour
Règles de procédure du RRB relatives au numéro 9.35


1.30
envisager des modifications possibles des procédures de publication anticipée, de coordination et de notification des réseaux à satellite, conformément à la Résolution 86 (Minneapolis, 1998)

1
Rappel

Pour donner suite à la décision prise par le Conseil dans sa Résolution 1182, le RRB a adopté des Règles de procédure provisoires relatives au numéro 9.35, qui suppriment les examens techniques au titre du numéro 9.35 lors de la phase de coordination. Ces Règles provisoires doivent être appliquées jusqu'à la CMR-03. Elles visent à supprimer le double emploi des examens techniques pour les fiches qui font l'objet d'une coordination, et à supprimer les examens techniques lors de la phase de coordination pour les fiches qui ne font jamais l'objet d'une notification (satellites fictifs) et qui finissent par être annulées car les fréquences ne sont pas utilisées dans les délais. La suppression de certains travaux du Bureau contribuera donc à réduire l'arriéré. Ces Règles, qui sont appliquées depuis quelques mois, ont permis d'augmenter le rythme de publication des fiches de notification de réseaux à satellite.

1.1
Dans le Document RRB2001/289(Rév.1), le BR a évalué le temps nécessaire pour traiter les fiches de notification aux fins de coordination:

	
	Référence
	a)
	b)
	c)

	
	Actuellement
	(S9.35
+CA
	(pfd
+CA
	+CA

	EXAMEN RÉGLEMENTAIRE
	5
	3,2
	3,8
	5

	Prise de connaissance des données concernant le réseau (en particulier des modifications) 
	2
	2
	2
	2

	Conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences
	0,5
	-
	0,5
	0,5

	Etablissement des dispositions/procédures applicables 
	1
	1
	1
	1

	Conformité avec les limites de puissance surfacique/p.i.r.e.
	0,5
	-
	-
	0,5

	Etablissement consignation des conclusions et/ou répartition en groupe
	1
	0,2
	0,3
	1

	ETABLISSEMENT DES BESOINS DE COORDINATION
	4
	4
	4
	4

	AP29/CA
	1,0
	1,0
	1,0
	1,0

	Puissance surfacique
	1,5
	1,5
	1,5
	1,5

	FO+PXT+AP30A+9.21
	1,5
	1,5
	1,5
	1,5

	ELABORATION D'UNE NOTE POUR APPROBATION
	2
	1,4
	1,7
	2

	Données générales concernant le réseau
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5

	Groupement des fréquences conformément aux conclusions et aux notes
	0,5
	0,2
	0,4
	0,5

	Rédaction de notes explicatives
	0,5
	0,2
	0,3
	0,5

	Liste des besoins de coordination
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5

	Temps total
	11
	8,6
	9,5
	11

	Gain
	-
	21,8%
	13,6%
	0%


1.2
Lors des débats sur cette question aux réunions du Groupe SAT-BAG et du Groupe ad hoc du Conseil sur le recouvrement des coûts en janvier 2003, certains doutes ont été exprimés quant à la validité des chiffres figurant ci-dessus, en particulier lorsqu'on les compare au droit fixe d'environ 21 000 francs suisses à acquitter au titre du recouvrement des coûts pour le traitement d'une demande de coordination classique, ainsi qu'aux montants les plus élevés facturés s'élevant à presque 250 000 francs suisses en 2002.

1.3
Pour mieux comprendre le problème, le tableau suivant présente les dispositions du RR existant et les modalités d'application des Règles de procédure provisoires.

	Aspect/phase du traitement
	RR existant
	Règles provisoires

	Validation de la fiche
	Le logiciel de validation est fourni par le BR et s'il n'est pas appliqué avant la soumission, la fiche n'est pas recevable.
	Le logiciel de validation est fourni par le BR et s'il n'est pas appliqué avant la soumission, la fiche n'est pas recevable.

	Fiches de notification aux fins de la coordination qui finissent par faire l'objet d'une notification
	Les examens techniques sont effectués une fois lors de la phase de coordination et une autre fois, normalement avec des paramètres techniques plus réalistes, lors de la phase de notification. D'après certaines estimations, seulement 10% environ des fiches de notification aux fins de coordination font l'objet d'une notification.
	Les examens techniques effectués en double sur la base de paramètres techniques plus génériques sont supprimés.


	Aspect/phase du traitement
	RR existant
	Règles provisoires

	Fiches de notification aux fins de coordination qui ne font jamais l'objet d'une notification (satellites fictifs - dans la mesure où elles finissent par être annulées pour non‑respect des délais)
	Les travaux effectués pendant la phase de coordination sont inutiles étant donné que la fiche de notification finit par être annulée. Selon certaines estimations, seulement  environ 10% des fiches de notification concernant la coordination sont notifiées. A la réunion du Groupe SAT‑BAG, il a été indiqué que 50% au plus des demandes de coordination atteignaient le stade de la notification.
	Diminution de la charge de travail lors de la phase de coordination.

	Assignations faisant l'objet d'une conclusion défavorable lors de la phase de coordination en raison du dépassement des limites de puissance surfacique
	Les fréquences ne font plus l'objet d'une protection ou ne sont plus prises en considération par le Bureau lors de l'examen des fiches de notification ultérieures. La date de réception de toute modification visant à respecter les limites de puissance surfacique sera considérée, par le BR, comme une nouvelle date de réception. En conséquence, il sera nécessaire d'assurer la coordination avec toutes les fiches de notification soumises entre la date de réception de la fiche de notification initiale et la date de réception de la fiche de notification modifiée. Le Bureau devant réexaminer la fiche, une redevance supplémentaire au titre du recouvrement des coûts sera perçue. Toute administration qui accepte un dépassement des limites de puissance surfacique au titre du numéro 21.17 ou de dispositions analogues, doit donner son accord avant la soumission des données de coordination.
	Les assignations font l'objet d'une protection à compter de la date de réception initiale de la demande de coordination, et continueront à bénéficier de cette protection jusqu'à ce que la fiche de notification soit examinée. Pendant la période de coordination services spatiaux-services spatiaux, on peut aussi chercher à conclure des accords éventuels au titre du numéro 21.17 ou de dispositions analogues.

	Modifications entre la phase de coordination et la phase de notification
	Conformément aux procédures actuelles, toutes les modifications doivent être prises en considération, examinées et faire l'objet de conclusions et de publications. En outre, une redevance est appliquée au titre du recouvrement des coûts pour chaque modification.
	La question de la modification ne posera plus de problème étant donné que toutes les modifications peuvent être regroupées dans un document au moment de la notification. Cette proposition n'a pas d'incidences sur le fait que le BR identifie les besoins de coordination puisqu'elle s'applique uniquement aux examens menés par le BR au titre du numéro 9.35 et non à ceux menés au titre du numéro 9.36.

	Protection d'autres services
	Lors de la notification, le BR veillera à ce que toutes les limites techniques applicables soient respectées, sans quoi, une conclusion défavorable sera formulée et la fiche de notification sera retournée à l'administration.
	Lors de la notification, le BR veillera à ce que toutes les limites techniques applicables soient respectées, sans quoi, une conclusion défavorable sera formulée et la fiche de notification sera retournée à l'administration.


1.4
Il convient de tenir compte:

–
de la situation financière de l'UIT;

–
du fait que seul un faible pourcentage de fiches de notification aux fins de la coordination parviennent à faire l'objet d'une notification;

–
du fait que, pour les fiches qui parviennent à faire l'objet d'une notification, les examens sont effectués de nouveau au stade de la notification avec des données techniques mises à jour et plus réalistes;

–
des nombreuses modifications soumises entre la phase de coordination et la phase de notification.

Bien qu'à la réunion du Groupe SAT‑BAG, le BR ait indiqué que le nombre de fiches de notification était en baisse et que l'arriéré pourrait être résorbé en quelques années, d'autres facteurs tels que la situation économique générale que connaît actuellement le secteur des télécommunications pourraient évoluer dans l'avenir. Il a également été indiqué qu'au vu du Plan financier, il est nécessaire de trouver des solutions sur le long terme.

1.5
Il semble que le fait d'exiger que les administrations/opérateurs appliquent le logiciel de validation avant de soumettre une fiche de notification à l'UIT ait donné de très bons résultats. Compte tenu de l'objectif précité, il est possible d'envisager de traiter les demandes de coordination en élargissant l'application, par les administrations/opérateurs, de logiciels du BR:

–
Validation. Les administrations appliquent actuellement le logiciel; s'il n'est appliqué, la fiche de notification n'est pas recevable. Toutes les fiches de notification étant soumises par voie électronique, la saisie de données n'est pas nécessaire.

–
Dans la bande/hors bande. Le BR mettra au point un logiciel relativement simple permettant de déterminer si les fréquences sont dans la bande ou hors bande (il s'agit d'une vérification partielle de la conformité avec le Tableau (numéros 9.35/11.31)). Le logiciel devra contenir un formulaire sur lequel pourront être indiqués les résultats des examens. Si le formulaire n'est pas soumis, la fiche de notification n'est pas recevable. Le BR devra également appliquer ce logiciel à la fiche de notification afin de formuler une conclusion relative aux limites de bande.

–
Limites de puissance surfacique/puissance surfacique équivalente (Articles 21/22) et Résolutions spécifiant des limites identiques. Le BR a mis ou met actuellement au point un logiciel permettant de vérifier si ces limites sont respectées. Comme dans le cas de la validation, l'administration devra appliquer ce logiciel, sans quoi les fiches de notification ne seront pas recevables. Le formulaire contenant les résultats sera publié avec la fiche de notification aux fins de coordination, ce qui permettra de répondre à la préoccupation exprimée par certaines administrations, à savoir qu'il est nécessaire, au stade de la coordination, que les administrations responsables de systèmes à satellites et de systèmes de Terre aient connaissance des résultats des examens concernant la puissance surfacique. Il convient de noter que tous les Articles et toutes les Résolutions mentionnés ci-dessus prévoient des niveaux de puissance surfacique supérieurs à ces limites lorsque les administrations concernées donnent leur accord. C'est pourquoi le Luxembourg estime que lorsque les assignations faites à des réseaux spatiaux dépassent ces limites, l'administration notificatrice devrait avoir la possibilité d'obtenir les accords nécessaires tout en conservant le statut de son assignation par rapport à des réseaux spatiaux notifiés ultérieurement. 

1.6
Il ressort de ce scénario que le BR mettra l'accent sur l'élaboration de logiciels qui seront utilisés par les administrations/opérateurs. Le BR s'acquittera des tâches suivantes:

–
veiller à ce que les logiciels (validation, fréquences, puissance surfacique/puissance surfacique équivalente et coordination des services de Terre) soient utilisés;

–
appliquer le logiciel de vérification des fréquences et formuler une conclusion;

–
déterminer les besoins de coordination services spatiaux-services spatiaux à l'aide de l'arc de coordination;

–
publier les données telles qu'elles sont reçues sans essayer de les comprendre ou de les reformater.

Il convient d'insister sur le fait que cette proposition s'applique aux examens menés par le BR au titre du numéro 9.35 et non à ceux visés au numéro 9.36, qui traite de l'identification des besoins de coordination. Le Bureau continuera d'effectuer le type d'examen mené au titre du numéro 9.35 lors de la phase de notification mais pas lors de la phase de coordination. Si la proposition d'assignation fait l'objet d'une conclusion défavorable lors de la phase de notification (par exemple en raison d'une puissance surfacique excessive en l'absence d'accords), la fiche de notification sera renvoyée à l'administration au titre du numéro 11.36 ou inscrite dans le Fichier de référence uniquement si l'administration s'engage à utiliser l'assignation de fréquence en respectant les dispositions des numéros 8.5 et 4.4 (c'est‑à‑dire sans causer de brouillages et sans demander de protection). L'application de cette proposition n'entraîne pas de modification du résultat final, à savoir qu'aucun statut n'est accordé aux assignations concernées. 

Compte tenu du scénario énoncé ci-dessus, nous estimons que la tâche du BR serait allégée comme suit:

	
	Référence
	Nouveau scénario

	
	Actuellement
	Voir ci‑dessus

	EXAMEN REGLEMENTAIRE
	5
	1,0

	Prise de connaissance des données concernant le réseau (en particulier des modifications) 
	2
	0

	Conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences (limites de fréquence seulement)
	0,5
	0,5

	Etablissement des dispositions/procédures applicables 
	1
	0

	Conformité avec les limites de puissance surfacique/p.i.r.e.
	0,5
	0

	Etablissement et consignation des conclusions et/ou répartition en groupe
	1
	0,5

	ETABLISSEMENT DES BESOINS DE COORDINATION
	4
	0,5

	AP29/CA
	1,0
	0,5

	Puissance surfacique
	1,5
	0

	FO+PXT+AP30A+9.21
	1,5
	0

	ELABORATION D'UNE NOTE POUR APPROBATION
	2
	1,0

	Données générales concernant le réseau
	0,5
	0,5

	Groupement des fréquences conformément aux conclusions et aux notes
	0,5
	0

	Rédaction de notes explicatives
	0,5
	0

	Liste des besoins de coordination
	0,5
	0,5

	Temps total
	11
	2,5

	Gain
	-
	77%


1.7
Au stade de la notification, le BR effectuera tous les examens nécessaires au titre des numéros 11.31 et 11.32 pour faire en sorte que les autres services fassent l'objet d'une protection adéquate ou qu'ils soient pris en considération.

2
Propositions

ARTICLE  9
Procédure à appliquer pour effectuer la coordination avec
d'autres administrations ou obtenir leur accord1, 2, 3, 4, 5, 6
Section II  –  Procédure pour effectuer la coordination10, 11
Sous-section IIA  –  Conditions régissant la coordination et demande de coordination

NOC


9.34

Dès qu'il reçoit les renseignements complets envoyés aux termes du numéro 9.30 ou 9.32, le Bureau procède sans délai comme suit:

MOD
LUX/NOR/HOL/S/67/1

9.35
a)
il examine ces renseignements du point de vue de leur conformité aux dispositions du numéro 11.31MOD16;     (CMR‑2000)
_______________

16
9.35.1
Dans le cadre des examens au titre du numéro 9.35 relativement au numéro 11.31, le Bureau n'effectue l'examen que du point de vue de la conformité avec les limites des bandes de fréquences indiquées dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences, à l'exclusion de tout examen technique du point de vue de la puissance surfacique, de la p.i.r.e. ou de toute autre limite de puissance spécifiée dans les renvois aux dispositions de l'Article 5, dans les Articles 21 et 22 ou dans les Résolutions pertinentes.     (CMR‑03)
APPENDICE  5  (CMR-2000)

Identification des administrations avec lesquelles la coordination doit être effectuée ou un accord recherché au titre des dispositions de l'Article 9

NOC


1
Aux fins de la coordination au titre de l'Article 9, sauf dans le cas prévu au numéro 9.21, et pour identifier les administrations avec lesquelles la coordination doit être effectuée, les assignations de fréquence dont il faut tenir compte sont celles situées dans la même bande de fréquences que l'assignation en projet, se rapportant au même service ou à un autre service auquel la bande est attribuée avec égalité des droits ou selon une attribution de catégorie plus élevée1 susceptible de causer des brouillages ou d'être affectée, selon le cas, et qui sont:

MOD
LUX/NOR/HOL/S/67/2

a)
conformes aux dispositions du numéro 11.312 ou dans le cas d'assignations subordonnées à la coordination au titre des numéros 9.7 à 9.7B, mais pas encore notifiées, conformes aux dispositions du numéro 9.35; et

_______________










• Pour des raisons d'économie, ce document est communiqué sur CD-Rom. Les participants sont donc invités à venir à la réunion avec leur •
exemplaire personnel, étant donné qu'aucun autre exemplaire ne pourra être distribué. 
Un CD-Rom contenant les documents préparatoires sera remis à chaque participant à son arrivée.
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